
L’Aquitaine, si elle est un territoire d’accueil résidentiel 
de populations issues des grandes agglomérations 
européennes, se caractérise par un dynamisme qui 
lui est propre et qui doit être valorisé.

C’est une région attractive au plan démogra-
phique puisqu’elle est l’une des cinq régions de 
France ayant la plus forte croissance démogra-
phique. Cette croissance n’est pas imputable au mou-
vement naturel. Elle est due à l’arrivée en Aquitaine
de flux migratoires de personnes âgées mais surtout d’ac-
tifs accompagnés d’enfants.

Certains secteurs sont sur-représentés en Aquitaine com-
me l’agriculture, l’aéronautique et spatial, les industries 
du bois et du papier ainsi que les services personnels et 
domestiques.

En terme géographique, l’Aquitaine se caractérise par 
deux ruptures territoriales :
–  d’est en ouest, avec un littoral particulièrement
 dynamique par rapport à l’intérieur des terres ;
–  du nord au sud, puisque la Dordogne et le Lot-

et-Garonne sont en deçà des indicateurs de ri-
chesse régionaux, tandis que les Landes et les 
Pyrénées-Atlantiques dépassent ces mêmes 
indicateurs, la Gironde réunissant quant à elle 
les deux extrêmes.

Une dynamique démographique
dans une Aquitaine contrastée

Pierre DELFAUD et Michel CABANNES sont professeurs d’économie 
à l’université Montesquieu de Bordeaux-IV, membres du Laboratoire 
IERSO et membres du Conseil économique et social régional.
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Effectifs des personnes par âge atteint en 1999 selon leur résidence
en 1990 et en 1999

Les enfants nés entre 1990 et 1999 ont pour lieu de résidence 1990,
le lieu de résidence de leurs parents en 1990

« Les futurs enjeux de la 
région Aquitaine résident 
principalement dans no-
tre capacité à nous mobiliser pour défendre des dossiers régionaux de 
manière solidaire dans le cadre européen, en particulier au niveau des 
aides à finalités régionales. »

Yannick IMBERT IMBERT, Secrétaire général aux Affaires régionales IMBERT, Secrétaire général aux Affaires régionales IMBERT



E D I T O

M. Jean-Marie BERCKMANS, Président de la Chambre régionale 
de commerce et d’industrie d’Aquitaine, 

M. Dominique GRACIET, Président de la Chambre régionale 
d’agriculture d’Aquitaine,

M. Maurice PRAUD, Président de la Chambre régionale
de métiers d’Aquitaine

Journée
 de l’ de l’Économie
Aquitainequitaine

15 septembre 2004

Une initiative réussie
Elus, notre responsabilité 
à travers les missions des 
chambres consulaires est de 
représenter les intérêts de 
l’ensemble des entreprises, du 
monde agricole, des artisans et 
de contribuer à leur développe-
ment.

Au service de leurs ressortis-
sants, les chambres consulaires 
sont des partenaires privilégiés 
des collectivités territoriales, de la 
Région comme de l’Etat, pour tout 
ce qui relève de leurs savoir-faire : 
développement économique, for-
mation et aménagement du terri-
toire.

Le 15 septembre 2004, la « Jour-
née de l’économie aquitaine » a été
l’illustration d’une collaboration réus-
sie entre les Chambres régionales 
d’Agriculture, de Métiers, de Com-
merce et d’Industrie d’Aquitaine, en 
présence de M. Yannick Imbert, secré-
taire général pour les Affaires régiona-
les et de M. Alain Rousset, président du 
Conseil régional d’Aquitaine. 
Cette journée de débats est l’aboutisse-
ment de la volonté de chacune des cham-
bres des trois réseaux consulaires de par-
tager leurs expériences et leurs réflexions 
pour construire ensemble les réponses les 
plus adaptées aux enjeux auxquels sont 
confrontés les entreprises et les hommes de 
notre région. 

La présence, le
15 septembre, de plus
de trois cent cinquante participants
a prouvé que les Aquitains sont très intéressés par les thématiques choisies
pour les trois tables rondes de cette journée : création et transmission d’entreprise, 
formation et développement durable. Sujets qui ont des répercussions à la fois 
économiques,  environnementales, et sociales.

Le partage des problématiques et la mutualisation des compétences doivent se 
prolonger par des actions concernant des domaines aussi déterminants que l’in-
novation, la création et la transmission d’entreprise, les études économiques, 
l’environnement, la formation, le tourisme, pour n’en citer que quelques uns…
Certains de ces sujets font d’ores et déjà l’objet d’une coopération inter-
consulaire forte, élargie au partenariat avec les collectivités locales et l’Etat
(transmission, international, formation…). 

Les Chambres de Commerce et d’Industrie, d’Agriculture et de Métiers sont 
des établissements publics économiques, administrés par des chefs d’entre-
prise, élus par leurs pairs dans le cadre d’un processus démocratique. Ce 
sont ces chefs d’entreprise qui élaborent avec l’appui de techniciens, vérita-
bles praticiens du développement économique, une offre et une réflexion 
répondant aux besoins de la Région. 
Leur travail se fondant sur leur proximité avec l’ensemble des acteurs 
économiques, ils constituent une importante force de réflexion.

Investies par la nouvelle loi de décentralisation1 d’une mission de pro-
position sur le « schéma régional de développement économique », 
les trois chambres régionales doivent être des forces de proposition 
ouvertes à toute collaboration afin de participer au développement 
économique de l’Aquitaine.

1 Cf. loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative 
aux libertés et responsabilités locales, article 1.
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Création et transmission
d’entreprises

Politique de qualité
et développement durable

ENJEUX

• Création et transmission d’entreprises sont des facteurs principaux de création d’emplois
 et de richesse économique. 
• L’ Aquitaine est la 5e région française, avec 16 000 créations/reprises en 2003, et 18 000 fin
 2004, si le dynamisme du 1er semestre 2004 se maintient.
• Les chambres consulaires apparaissent comme le partenaire généraliste du porteur de 

projet, capable de l’accompagner dans chaque étape de sa démarche. Le partenariat des 
chambres consulaires en matière de formation/conseil/orientation des porteurs de projet 
est solide.

• L’ enjeu est de préparer la transmission des 30 000 chefs d’entreprises industrielles ou com-
merciales, 9 000 artisans et près de 30 000 chefs d’exploitations agricoles, qui ont 50 ans et 
plus en Aquitaine. 

IDEES CLES

• Le cédant peut avoir deux types de démarches : soit la recherche d’un profil, d’un repreneur 
ayant une vocation, soit la recherche d’une stratégie pour son entreprise. 

• La réussite de la reprise passe par la dimension humaine et par le transfert d’informations et 
de compétences.

• Il faut préserver les éléments fondateurs de la bonne marche de l’entreprise (savoir-faire,
  relations avec les distributeurs) tandis que les processus de production opérationnels de 

l’entreprise doivent évoluer avec le marché.

PERSPECTIVES

Combler certaines lacunes :
• Un déficit général d’outils de suivi et d’évaluation des actions de soutien à la création d’entreprise 

dont l’impact et l’adéquation demeurent mal connus des différents acteurs.
• Une distorsion entre les exigences, faibles, de certaines actions de financement et celles, fortes, 

qui ouvrent droit aux actions d’accompagnement dont on sait qu’elles ont des incidences impor-
tantes sur le taux de pérennité des entreprises, tous secteurs confondus.

• L’insuffisance d’actions d’accompagnement à long terme puisque très souvent, sauf pour les pro-
jets innovants, les actions de financement sont réservées à la première année d’existence de l’en-
treprise.

Les actions à encourager
• Chercher non seulement à maintenir les entreprises préexistantes mais également à susciter des 

créations ex-nihilo.
• Renforcer le soutien et l’accompagnement des micro-créations, qui sont les plus fréquentes. Sou-

vent, elles ne visent que l’auto-emploi du créateur alors qu’elles pourraient jouer un rôle important 
de développement de l’emploi.

• Multiplier les diagnostics régionaux incluant des éléments sociologiques et démographiques quali-
tatifs pour savoir si le potentiel de jeunes est suffisant ou faire un bilan des ressources en formation 
par exemple.

• Réfléchir au développement d’une 
épargne de proximité, à travers 
des fonds régionaux en particu-
lier, de façon à créer un environne-
ment global incitatif. Les concours 
régionaux annuels sont un autre 
moyen de nourrir un « terreau lo-
cal ». 

ENJEUX

• Toute action de développement économique doit s’inscrire dans la réalisation des attentes
  citoyennes : respecter l’environnement, améliorer la qualité des produits en tenant compte des 

contraintes réglementaires étatiques et européennes, s’inscrire dans un projet de société qui 
respecte les besoins de génération à venir.

• L’ agriculture aquitaine est pionnière et leader en matière de production agricole de qualité rat-
tachée à l’origine. 

• En Aquitaine, plus de 600 entreprises sont certifiées ISO 9000 version 2000 et 60 entreprises 
sont certifiées « ISO 14001 environnement ». 

• Les réseaux consulaires mènent des actions phares de soutien et de conseil auprès des entre-
prises ou des filières, en faveur du respect des normes environnementales, tant en termes de 
formation que d’accompagnement au management.

IDEES CLES

• La démarche de dévelop-
pement durable, basée sur 
le respect de l’environne-
ment, est perçue comme 
un facteur de différencia-
tion commerciale.

• Concernant la forêt 
aquitaine, la question 
du développement

 durable a introduit un 
bouleversement dans 
les modes de gestion de 
la forêt. Les Aquitains 
ont dû adopter une 
gestion durable s’inscrivant dans un cadre européen avec l’introduction de données 
de marchés. 600 000 hectares de forêt en Aquitaine sont engagés dans une démarche 
de certification, soit 50 % de la surface de forêt privée française. L’ originalité de la dé-
marche en Aquitaine réside dans l’association d’usagers de la forêt à la certification. 

PERSPECTIVES

• Promouvoir les énergies renouvelables, en particulier solaire et biomasse.
• Faire de la qualité de l’eau un enjeu d’image pour l’Aquitaine qui doit placer la
 question environnementale en tête de ses politiques parce qu’elle est l’une des 

premières régions agricoles, donc consommatrice d’eau.

De manière plus générale, dans une perspective de développement économique,
 il faut parvenir à :

• optimiser le fonctionnement ou la production des établissements en terme 
d’utilisation des ressources naturelles ;

• réaliser des économies ;

• réduire les impacts ou les risques sur l’environnement ;

• améliorer l’image de marque des établissements et de la région toute entière ;

• répondre aux exigences des clients et, plus généralement, des citoyens.



Politique de qualité
et développement durable

Formation
et apprentissage
ENJEUX

• Tout le paysage de la formation et particulièrement le champ de la forma-
tion professionnelle fait l’objet actuellement d’un profond remaniement. 

• La loi, dite de « modernisation sociale », du 17 janvier 2002, a réformé la 
validation des acquis de l’expérience (V.A.E.).

• En avril 2002, la réglementation « licence - master - doctorat » a été adop-
tée en France pour l’enseignement supérieur. 

• La loi Fillon (mai 2004) modifie la gestion des formations destinées aux 
salariés. La loi de décentralisation (août 2004) a renforcé le transfert du 
dossier de la formation professionnelle aux conseils régionaux.

En Aquitaine, les objectifs concrets de cette refonte doivent être les suivants :
• Préparer les dirigeants et leurs salariés à des métiers en évolution rapide.
• Proposer aux entreprises des réponses à leurs besoins.
• Doter l’Aquitaine d’une offre de formation et de certification des compé-

tences adaptée.

IDEES CLES

• La formation est un acte de gestion de l’entreprise, via la gestion des com-
pétences.

• La réussite de la formation, en particulier pour les zones éloignées des 
grands centres urbains, passe par une offre locale de formation et par la 
mutualisation de la demande entre les entreprises d’un même territoire.

• L’ apprentissage souffre actuellement d’une désaffection des jeunes pour 
certains métiers dont l’image est peu valorisée car ils sont réputés diffici-
les même si les conditions de travail se sont largement assouplies.

PERSPECTIVES

• Organiser concrètement le droit à la formation tout au long de la vie.
• Créer un niveau régional de concertation avec les partenaires sociaux.
• Avoir une vision stratégique du problème de la formation en Aquitaine : 

se doter d’outils d’analyse stratégique et surtout prospective pour pouvoir 
déterminer les problèmes que la région va rencontrer face au renouvelle-
ment des générations, à partir de quand, dans quelle mesure ?…

• Favoriser le dialogue entre entreprise et école afin d’adapter l’offre de for-
mation aux mutations économiques et industrielles des secteurs de pointe 
notamment (ASD, électronique, laser, chimie…).

• Identifier les métiers de demain et créer
les formations ad hoc.

ENJEUX

• Toute action de développement économique doit s’inscrire dans la réalisation des attentes
  citoyennes : respecter l’environnement, améliorer la qualité des produits en tenant compte des 

contraintes réglementaires étatiques et européennes, s’inscrire dans un projet de société qui 
respecte les besoins de génération à venir.

• L’ agriculture aquitaine est pionnière et leader en matière de production agricole de qualité rat-

• En Aquitaine, plus de 600 entreprises sont certifiées ISO 9000 version 2000 et 60 entreprises 
sont certifiées « ISO 14001 environnement ». 

• Les réseaux consulaires mènent des actions phares de soutien et de conseil auprès des entre-
prises ou des filières, en faveur du respect des normes environnementales, tant en termes de 
formation que d’accompagnement au management.

IDEES CLES

•

•

gestion durable s’inscrivant dans un cadre européen avec l’introduction de données 
de marchés. 600 000 hectares de forêt en Aquitaine sont engagés dans une démarche 
de certification, soit 50 % de la surface de forêt privée française. L’ originalité de la dé-
marche en Aquitaine réside dans l’association d’usagers de la forêt à la certification. 

PERSPECTIVES

• Promouvoir les énergies renouvelables, en particulier solaire et biomasse.
• Faire de la qualité de l’eau un enjeu d’image pour l’Aquitaine qui doit placer la
 question environnementale en tête de ses politiques parce qu’elle est l’une des 

premières régions agricoles, donc consommatrice d’eau.

De manière plus générale, dans une perspective de développement économique,

• optimiser le fonctionnement ou la production des établissements en terme 
d’utilisation des ressources naturelles ;

• réaliser des économies ;

• réduire les impacts ou les risques sur l’environnement ;

• améliorer l’image de marque des établissements et de la région toute entière ;

• répondre aux exigences des clients et, plus généralement, des citoyens.


